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// JACQUES PELLETIER 

Ainsi donc le recteur sortant a signifié au Conseil d’administration 
de l’UQAM son intention de solliciter un second mandat quinquennal. 
Manifestement, le poste lui plaît !

Pour certains, il semble que cette annonce ait constitué une 
surprise. Ils estimaient qu’utilisant notre Université comme base de 
lancement et tremplin, le recteur irait exercer ses talents ailleurs, 
vraisemblablement dans le champ politique. D’autres, mieux avisés, 
n’ont pas été étonnés outre mesure, considérant que les places étaient 
prises sur les scènes possibles où aurait pu se redéployer son action.

Quoi qu’il en soit de ces spéculations que seuls des « rectorologues » 
avertis et expérimentés pourraient départager, il reste que nous 
aurons bientôt à donner notre aval, sinon notre bénédiction, à cette 
ré-intronisation. Car, il faut bien le dire, l’impétrant, qui est tout sauf 
un novice, part gagnant dans un système qui l’avantage démesurément 
par sa nature même. Du coup, il obtiendra vraisemblablement un 
score à la soviétique, avec une majorité que lui envierait sans doute 
un Staline s’il était encore de ce monde, un Staline dont notre recteur 
était un adversaire résolu dans une vie antérieure.

À vaincre sans péril on triomphe sans gloire, comme le veut le 
dicton célèbre. Mais pour qui recherche d’abord le pouvoir, bien sûr, 
cela ne fait guère de différence. ≥ p. 2
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SALLE À DÉTERMINER 

mot du président //

(suite de la p. 1)
Le recteur sortant mérite-t-il la confiance 

de la communauté universitaire ? Ça reste à  
voir et chacun en tranchera en son âme et 
conscience. En ce qui nous concerne, nous 
estimons que le bilan du premier rectorat 
demeure à faire. C’est au vu de celui-ci qu’il 
faudra éventuellement prendre position si 
nous le jugeons opportun.

La direction du SPUQ, il y a cinq ans, 
a accordé son appui à Roch Denis. Mais 
c’était dans le cadre d’une course véritable 
opposant deux candidats et deux visions, 
présentées à l’époque comme différentes, 
de l’Université.

Certains, dont j’étais, jugeaient que notre 
Syndicat aurait dû s’abstenir et maintenir 
une position de neutralité. Leur argument 
était qu’une fois élu, un dirigeant qui 

s’assume devient pour nous un patron, peu 
importe par ailleurs son parcours antérieur. 
Sur ce plan, disons que Roch Denis, après 
une courte période d’atermoiements, a 
adopté rapidement son nouveau rôle comme 
le démontre, parmi d’autres, la politique 
facultaire qu’il a proposée récemment 
et dont il combattait naguère, lorsqu’il 
était président du SPUQ, les principes qui 
la sous-tendent. Les exigences du poste, 
apparemment, la commanderaient en vertu 
d’une logique inexorable.

Dans les circonstances, c’est peut-être 
à cette attitude de neutralité qu’il faudra 
cette fois-ci revenir dans le cadre d’une 
consultation dont les dés sont pipés et 
qui s’apparente davantage à un plébiscite, 
procédure affectionnée en régime autoritaire, 
qu’à un véritable exercice démocratique.

La tribune du SPUQ-Info

Deux réflexions
 // LOUIS GILL - Professeur à la retraite, Département 
des sciences économiques

J’ai lu dans le dernier numéro du SPUQ-
Info (numéro 247, décembre 2005) que le 
Comité exécutif a soumis à la discussion du 
Conseil syndical un ensemble de propositions 
d’amendement des Statuts et règlements du 
syndicat. Même si je ne suis plus un professeur 
actif et que je ne suis donc plus membre du 
syndicat, je me considère toujours comme 
faisant partie de lui au sens large, y ayant 
milité pendant tant d’années. C’est pourquoi, 
dans un simple esprit de solidarité, je vous 
soumets les réflexions amicales suivantes 
dans le cadre de ce débat. 

Statuts et règlements du SPUQ

Au chapitre de la participation des 
membres du Comité exécutif aux instances 
de l’Université, il est proposé d’abroger la 
disposition actuelle qui interdit aux membres 
du Comité exécutif de faire partie du 

Conseil d’administration, de la Commission 
des études ou de ses sous-commissions. 
Si anodine soit-elle en apparence, cette 
proposition de modification viendrait rayer 
une disposition qui est en vigueur depuis la 
création du syndicat, une disposition dont 
l’objectif est d’établir une frontière claire 
entre les tâches et responsabilités syndicales 
d’une part et les tâches et responsabilités de 
représentation du corps professoral dans la 
gestion collégiale de l’Université d’autre 
part. Convaincu de la pertinence indiscutable 
de cette disposition et de son aptitude à 
éliminer les conflits d’intérêts, le SPUQ a 
pendant plus de trois décennies été critique 
de l’attitude des syndicats frères des autres 
constituantes qui n’avaient pas jugé pertinent 
d’établir une telle distance nécessaire entre 
tâches syndicales et tâches administratives, 
et dont on a vu plus d’une fois le président 
du syndicat siéger simultanément au Conseil 
d’administration de l’Université par exemple. 
J’estime donc que le Syndicat ferait erreur 
s’il allait dans cette direction. ≥ p. 3
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À l’appui de l’abrogation de la disposi-
tion actuelle, le Comité exécutif dit estimer 
qu’elle n’a plus sa raison d’être et qu’elle 
empêche les membres du Comité exécutif 
d’exercer des droits reconnus à l’ensemble 
du corps professoral. Pourquoi d’abord 
cette disposition n’aurait-elle plus à partir 
de maintenant sa raison d’être ? Que s’est-il 
produit de nouveau dans le paysage universi-
taire pour qu’une question de principe qu’il a 
valu la peine de défendre pendant trente-cinq 
ans cesse tout à coup d’en être une ? Pour 
ce qui est par ailleurs de l’argument des 
droits égaux de tous les professeurs, dont 
les membres du Comité exécutif seraient 
privés, il tient à mon avis difficilement la 
route, les membres du Comité exécutif 
ayant d’ores et déjà, de par leur fonction de 
représentation et de défense de l’ensemble 
du corps professoral, un statut différent de 
celui des autres professeurs. Enfin, pour des 
raisons d’ordre purement pratique, n’est-il 
pas étonnant de voir surgir une proposition 
ouvrant la voie à une augmentation probable 
des tâches des membres du Comité exécutif 
au moment même où il est proposé d’élargir 
à six membres la composition de ce comité 
pour aider à résoudre le problème du surcroît 
de ses tâches actuelles ?

35e anniversaire du SPUQ

Dans un autre ordre d’idées, l’année 2006 
marque deux anniversaires importants pour 
notre syndicat. Le 25 janvier 1971, il y a 

35 ans, son accréditation était confirmée par 
le tribunal du travail, ce qui en proclamait 
la naissance officielle. Cinq ans plus tard, 
le 17 octobre 1976, il s’engageait dans 
une grève qui allait durer quatre mois, 
jusqu’au 17 février 1977, avec la signature 
d’une troisième convention collective. Le 
15 décembre 1976, à mi-chemin de cette 
grève qui se déroulait alors en même temps 
que celle du Syndicat des professeurs de 
l’Université Laval, les deux syndicats avaient 
reçu un très bel appui sous la forme d’une 
déclaration signée par 25 personnalités 
des domaines des arts et des sciences, du 
journalisme, du monde universitaire et du 
monde syndical, dont l’extrait suivant est 
significatif : 

Ce n’est pas en renforçant encore 
son appareil directoriel qu’on 
pourrait songer le moindrement à 
assurer la liberté de l’université, son 
rajeunissement, sa créativité et ses 
possibilités d’adaptation. C’est bien 
plutôt au contraire en reconnaissant 
à ceux qui au premier chef constituent 
l’université et en vivent quotidiennement 
les exigences, c’est-à-dire les professeurs, 
un minimum de pouvoirs consultatifs 
efficaces, des moyens élémentaires 
de contestation de certaines décisions 
et aussi de critique, sans oublier une 
liberté académique qui ne doit pas être 
exposée à diverses pressions.

Parmi les signataires de la déclaration, 
on retrouve Hubert Aquin, Pierre Dansereau, 
Jacques Dofny, Fernand Dumont, Gérald 
Godin, Marcel Pepin, Pierre Perreault, 
Marcel Rioux, Léo Roback, Guy Rocher, 
Fernand Seguin et Pierre Vadeboncœur.

Inutile de dire que ces propos conservent 
aujourd’hui toute leur signification. 
J’aimerais donc soumettre à la réflexion 
l’idée d’une reproduction de cet extrait, avec 
les noms des signataires et un rappel des 
circonstances de l’adoption de la déclaration, 
sur une plaque de verre qui pourrait être 
adjointe à la murale de verre qui se trouve au 
pavillon Judith-Jasmin près de l’Agora. Pour 
marquer les divers anniversaires de l’année 
2006, cette plaque pourrait être dévoilée à 
la mi-décembre, lors de la fête annuelle du 
SPUQ qui a généralement lieu dans l’espace, 
désormais élargi, de la salle se trouvant à 
deux pas de l’emplacement de la murale. Je 
me risque aussi à évoquer l’éventualité de 
compléter un jour ou l’autre cette murale 
en y ajoutant les noms des collègues qui 
sont arrivés après 1996, date à laquelle elle 
a été érigée à l’occasion du 25e anniversaire 
du Syndicat, l’histoire du corps professoral 
ne s’étant pas terminée en 1996.

En ce début de 2006, je souhaite longue 
vie à notre syndicat.

Syndicalement. 

Bienvenue à toutes et à tous au Salon des professeures et professeurs
Pavillon Hubert-Aquin (A-R415), 1255 , rue Saint-Denis

(Au niveau métro, par l’intérieur, empruntez l’escalier près du Grimoire)

Du lundi au jeudi, de 11 h à 15 h, 
nous vous offrons au Salon :

potage, plat chaud accompagné de salade, quiche accompagnée de salade,
gâteaux et desserts variés, café, espresso, thé, tisane, bière, vin, spiritueux et autres boissons.

Le plat chaud est offert à 8,75 $, taxes incluses.
Pour réserver une table, composez le 4728.

Les cartes de crédit Visa et Master Card sont acceptées.
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Dernière heure

L’impact de l’adoption du Projet de loi 142 
sur nos échelles de traitement

 // GEORGES CAMPEAU – 1er vice-président

À la suite de l’adoption par l’Assemblée 
nationale le 15 décembre dernier du Projet 
de loi 142 concernant les conditions de 
travail dans le secteur public, l’Université 
vient de nous informer que la majoration 
des salaires et de l’échelle de traitement 
prévue à nos conventions collectives (clause 
remorque) s’appliquerait à compter du 
1er avril 2006, tout comme pour les employés 
des organismes du secteur public. 

Les majorations annoncées sont de 
2 % pour chacune des années 2006, 2007, 
2008 et 2009. Nous reproduisons donc les 
projections des augmentations aux échelles 
de traitement formulées par l’Université, 
tant en ce qui concerne la convention 
collective des professeures, professeurs 
(ci-contre) que celle des maîtres de langue 
(ci-dessous). Notons que dans ce dernier 
cas, la projection de l’échelle salariale tient 

Échelle de traitement des maîtres de langue     
Projection incluant la politique salariale du gouvernement 
jusqu’à la fin de la convention collective (31 mai 2008)
       
 Années  Traitement Politique salariale Politique salariale Traitement Politique salariale
 d’expérience  1er juin 2005 1er avril 2006 1er avril 2007 1er juin 2007 1er avril 2008
   2 % 2 % 2 % 2 %
 0 48 000    48 960    49 939    50 938    51 957   
 1 49 200    50 184    51 188    52 211    53 256   
 2 50 430    51 439    52 467    53 517    54 587   
 3 51 691    52 725    53 779    54 855    55 952   
 4 52 854    53 911    54 989    56 089    57 211   
 5 54 043    55 124    56 226    57 351    58 498   
 6 55 259    56 364    57 491    58 641    59 814   
 7 56 364    57 491    58 641    59 814    61 010   
 8 57 491    58 641    59 814    61 010    62 230   
 9 58 641    59 814    61 010    62 230    63 475   
 10 59 667    60 860    62 078    63 319    64 585   
 11 60 712    61 926    63 165    64 428    65 717   
 12 61 774    63 009    64 270    65 555    66 866   
 13 62 701    63 955    65 234    66 539    67 870   
 14 63 641    64 914    66 212    67 536    68 887   
 15 64 596    65 888    67 206    68 550    69 921   
 16 65 565    66 876    68 214    69 578    70 970   
 17 66 548    67 879    69 237    70 621    72 034   
 18 67 546    68 897    70 275    71 680    73 114   
 19 68 560    69 931    71 330    72 756    74 212   
 20 69 588    70 980    72 399    73 847    75 324   
 21 70 632    72 045    73 486    74 955    76 454   

compte de l’entente récente prolongeant sa 
durée jusqu’au 31 mai 2008 (voir l’article 
sur l’organisation de l’École de langues, 
p. 12). Il va de soi que l’échéance de la 
convention collective – 31 mai 2007 pour les 
professeures, professeurs, 31 mai 2008 pour 
les maîtres de langue – ne remet pas en cause 
la majoration de 2 % au 1er avril prévue par 
la Loi pour les années 2008 et 2009.

Source : Service des ressources humaines
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Échelle de traitement des maîtres de langue     
Projection incluant la politique salariale du gouvernement 
jusqu’à la fin de la convention collective (31 mai 2008)
       
 Années  Traitement Politique salariale Politique salariale Traitement Politique salariale
 d’expérience  1er juin 2005 1er avril 2006 1er avril 2007 1er juin 2007 1er avril 2008
   2 % 2 % 2 % 2 %
 0 48 000    48 960    49 939    50 938    51 957   
 1 49 200    50 184    51 188    52 211    53 256   
 2 50 430    51 439    52 467    53 517    54 587   
 3 51 691    52 725    53 779    54 855    55 952   
 4 52 854    53 911    54 989    56 089    57 211   
 5 54 043    55 124    56 226    57 351    58 498   
 6 55 259    56 364    57 491    58 641    59 814   
 7 56 364    57 491    58 641    59 814    61 010   
 8 57 491    58 641    59 814    61 010    62 230   
 9 58 641    59 814    61 010    62 230    63 475   
 10 59 667    60 860    62 078    63 319    64 585   
 11 60 712    61 926    63 165    64 428    65 717   
 12 61 774    63 009    64 270    65 555    66 866   
 13 62 701    63 955    65 234    66 539    67 870   
 14 63 641    64 914    66 212    67 536    68 887   
 15 64 596    65 888    67 206    68 550    69 921   
 16 65 565    66 876    68 214    69 578    70 970   
 17 66 548    67 879    69 237    70 621    72 034   
 18 67 546    68 897    70 275    71 680    73 114   
 19 68 560    69 931    71 330    72 756    74 212   
 20 69 588    70 980    72 399    73 847    75 324   
 21 70 632    72 045    73 486    74 955    76 454   

Échelle de traitement des professeures, professeurs     
Projection incluant la politique salariale du gouvernement 
jusqu’à la fin de la convention collective (31 mai 2007)         

CATÉGORIE I CATÉGORIE II
 Éch. Traitement Politique salariale Traitement Politique salariale Éch. Traitement Politique salariale Traitement Politique salariale
   1er juin 2005 1er avril 2006 1er juin 2006 1er avril 2007  1er juin 2005 1er avril 2006 1er juin 2006 1er avril 2007  
   2 %  2 %  2 %  2 % 
 1 41 820    42 656    42 656    43 510    1 54 125    55 208    55 208    56 312   
 2 42 866    43 723    43 723    44 598    2 55 343    56 450    56 450    57 579   
 3 43 938    44 817    44 817    45 713   3 56 588    57 720    57 720    58 874   
 4 45 036    45 937    45 937    46 855    4 57 861    59 018    59 018    60 199   
 5 46 162    47 085    47 085    48 027    5 59 163    60 346    60 346    61 553   
      6 60 494    61 704    61 704    62 938   
      7 61 855    63 092    63 092    64 354   
      8 63 247    64 512    64 512    65 802   
      9 64 196    65 480    65 480    66 790   
      10 65 159    66 462    66 462    67 791   
      11 66 136    67 459    67 459    68 808   
      12 67 128    68 471    68 471    69 840   
      13 68 135    69 498    69 498    70 888   
      14 69 157    70 540    70 540    71 951   
      15 70 194    71 598    71 598    73 030   
      16 71 247    72 672    72 672    74 125   

CATÉGORIE III CATÉGORIE IV
 Éch. Traitement Politique salariale Traitement Politique salariale Éch. Traitement Politique salariale Traitement Politique salariale
   1er juin 2005 1er avril 2006 1er juin 2006 1er avril 2007   1er juin 2005 1er avril 2006 1er juin 2006 1er avril 2007  
   2 %  2 %   2 %  2 %  
 1 63 600    64 872    64 872    66 169    1 76 820    78 356    78 356    79 924   
 2 65 031    66 332    66 332    67 658    2 78 356    79 923    79 923    81 522   
 3 66 494    67 824    67 824    69 180    3 79 923    81 521    81 521    83 152   
 4 67 990    69 350    69 350    70 737    4 81 521    83 151    83 151    84 814   
 5 69 520    70 910    70 910    72 329    5 83 151    84 814    84 814    86 510    
 6 71 084    72 506    72 506    73 956    6 84 814    86 510    86 510    88 240   
 7 72 683    74 137    74 137    75 619    7 86 510    88 240    88 240    90 005   
 8 74 318    75 804    75 804    77 320    8 88 240    90 005    90 005    91 805   
 9 75 990    77 510    77 510    79 060    9 90 005    91 805    91 805    93 641   
 10 77 130    78 673    78 673    80 246    10 91 805    93 641    93 641    95 514   
 11 78 287    79 853    79 853    81 450    11 93 641    95 514    95 514    97 424   
 12 79 461    81 050    81 050    82 671    12 94 577    96 469    96 469    98 398   
 13 80 653    82 266    82 266    83 911    13 95 523    97 433    97 433    99 382   
 14 81 863    83 500    83 500    85 170    14 96 478    98 408    98 408    100 376   
 15 83 091    84 753    84 753    86 448    15 97 443    99 392    99 392    101 380   
 16 84 337    86 024    86 024    87 744    16 98 417    100 385    100 385    102 393   
 17 85 602    87 314    87 314    89 060    17 99 401    101 389    101 389    103 417   
 18 86 672    88 405    88 405    90 174    18 100 395    102 403    102 403    104 451   
 19 87 755    89 510    89 510    91 300    19 101 399    103 427    103 427    105 496   
 20 88 633    90 406    90 406    92 214    20 102 413    104 461    104 461    106 550   
 21 89 519    91 309    91 309    93 136       105 506    107 616   
 22 90 414    92 222    92 222    94 067        
 23 91 318    93 144    93 144    95 007        
 24 92 231    94 076    94 076    95 957        
 25   95 016    96 917        

Source : Service des ressources humaines
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 // PIERRE LEBUIS - Département de sciences des 
religions et Vice-président aux affaires externes de 
la FQPPU 

La collégialité malmenée 
La collégialité est au cœur de la vie 
universitaire. Elle constitue un outil essentiel 
à l’exercice de l’autonomie universitaire 
et de la liberté académique. Pour les 
professeures et les professeurs, elle se vit 
prioritairement au sein de l’assemblée 
départementale, dont la souveraineté, 
dans les limites de sa juridiction, est 
reconnue à l’égard de plusieurs aspects 
qui touchent la carrière professorale et la 
vie départementale, notamment en ce qui 
a trait à l’engagement et à l’évaluation des 
professeures et professeurs, à la répartition 
équitable des tâches d’enseignement et de 
service à la collectivité, à l’approbation des 
plans annuels de travail des membres de 
l’assemblée.

La collégialité s’exerce aussi au sein 
des instances démocratiques de l’université 
qui, par leur composition, reconnaissent la 
participation essentielle, le rôle incontournable 
et la fonction primordiale des professeures et 
professeurs dans les processus décisionnels 
concernant les orientations, l’organisation 
et l’administration des établissements 
universitaires. À ces niveaux, la collégialité 
professorale est partagée avec d’autres 
partenaires. Que l’on pense ici en priorité 
aux comités de programme de premier 
cycle et des cycles supérieurs, comités qui 
se caractérisent par la parité professeures, 
professeurs/étudiantes, étudiants et par 
la participation de personnes extérieures 
à l’université choisies par les membres 
professoraux et étudiants des comités (une 
pratique de plus en plus oubliée).

Les instances à la base de la vie 
universitaire que sont les départements et 
les comités de programme ont été conçues 
pour être des lieux privilégiés de l’exercice 
de la collégialité et de la participation 
démocratique. La directrice ou le directeur 
de département est élu par son assemblée 

départementale pour exécuter les tâches 
fixées par l’assemblée; elle ou il puise son 
autorité de l’assemblée départementale qu’il 
représente dans l’université (clause 1.17 de 
la convention collective SPUQ-UQAM). La 
même logique prévaut pour la direction de 
programme(s) d’études de cycles supérieurs 
(1.20) et pour la direction de programme(s) 
de premier cycle (1.25). 

À d’autres niveaux, la représentation 
professorale et les procédures de sa désigna-
tion sont fixées par les règles spécifiques qui 
régissent les instances concernées : par exem-
ple, c’est l’ensemble du corps professoral qui 
élit ses représentants à la Commission des 
études et au Conseil d’administration, alors 
que la composition des conseils académiques 
est déterminée par les règles spécifiques que 
s’est données chaque faculté. 

Le tournant de la centralisation 
bureaucratique

Depuis quelques années, avec le processus 
de facultarisation que le projet de politique 
facultaire entend encadrer et compléter, 
le nombre d’instances et de comités s’est 
multiplié, la représentation des groupes 
dans les instances et les comités s’est 
diversifiée, accroissant de façon sensible 
leur composition. Paradoxalement, la 
collégialité n’a jamais été autant malmenée. 
Les sous-commissions académiques (sous-
commission des études de premier cycle et 
sous-commission des études avancées et de la 
recherche) où siégeaient très majoritairement 
des professeures et professeurs des différents 
secteurs (facultés) ont été abolies au profit 
des conseils académiques des facultés; 
conséquemment les dossiers académiques, 
avant d’être soumis à la Commission des 
études, ont cessé d’être traités préalablement 
par une instance intersectorielle qui 

L A  M U T A T I O N  D E  L ’ U N I V E R S I T É  :

E N J E U X  E T  D É B A T S  ( 8 )
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constituait un lieu d’arbitrage collégial et, 
dorénavant, entre le Conseil académique 
et la Commission des études, ils transitent 
plutôt par l’un ou l’autre des vice-rectorats, 
nouveau lieu « centralisé » des arbitrages. 
Les décisions des unités de base sont de plus 
en plus assujetties à des règles d’approbation 
déterminées par des instances et des 
« services » qui ont leur logique propre et 
où ces unités sont sous-représentées. Les 
instances, ne serait-ce que par le nombre 
de membres, se sont alourdies, rendant 
de plus en plus difficile la tenue de débats 
approfondis. Au nom de l’efficacité, les 
comités de direction, les comités restreints 
et les groupes de travail se sont multipliés 
à différents paliers, produisant avec 
abondance documents et rapports, que de 
moins en moins de gens ont l’opportunité 
et le temps de s’approprier, faussant les 
processus de consultation qui, sous prétexte 
de décentralisation, sont concentrés à un 
niveau intermédiaire (faculté plutôt que 
département ou comité de programme); 
les échanges sont ainsi souvent réduits à 
des considérations techniques, contraints 
par l’urgence des décisions stratégiques à 
prendre afin de faire suivre les dossiers au 
palier suivant.

Tout ceci a pour effet de démobiliser 
plusieurs personnes qui finissent par douter 
de la possibilité de pouvoir participer aux 
processus démocratiques qui devraient ca-
ractériser le milieu universitaire. Pendant 
qu’on s’active dans les structures intermé-
diaires et dans les hautes sphères pour bien 
se positionner (dans l’UQAM, à Montréal, 
dans le réseau universitaire québécois, 
dans le monde…), la collégialité, à la base, 
s’effrite.

Dans certains départements, la partici-
pation aux assemblées départementales est 
anémique, différentes personnes ne s’y poin-

tant que si elles sont directement concernées 
ou si leurs intérêts immédiats sont en jeu. 
Certaines directions de département et des 
membres d’exécutif (normalement élus par 
l’ensemble des professeures et professeurs 
du département) oublient qu’ils tirent leur 
autorité de leur assemblée départementale 
et mènent les affaires du département à leur 
convenance, avec, il faut bien le reconnaître, 
l’accord tacite de plusieurs collègues trop 
occupés par leurs lourdes responsabilités 
en dehors du département, particulièrement 
en recherche. Des comités de programme ne 
sont jamais réunis et plusieurs, qui le sont 
sporadiquement, n’ont qu’à entériner les dé-
cisions des directions de programme, souvent 
téléguidées par des intérêts départementaux 
ou facultaires, au détriment des pouvoirs et 
responsabilités que les règlements universi-
taires leur reconnaissent pourtant au nom 
de l’autonomie de la programmation. 

L’UQAM, université comme les autres

Bien sûr, ces phénomènes ne sont pas 
uniquement la conséquence du processus 
de restructuration engagé sous le rectorat 
de Paule Leduc, mais cette restructuration 
a indéniablement atténué l’exercice de la 
collégialité au sein des instances de notre 
établissement. L’équipe Leduc a voulu 
faire de l’UQAM une université comme les 
autres, en important le modèle facultaire 
traditionnel qui s’y retrouve et en abolissant 
ou modifiant profondément les instances 
académiques participatives caractéristiques 
de l’UQAM et du réseau de l’Université 
du Québec (décanats académiques, sous-
commissions académiques, double struc-
ture module-département, commission des 
études). Achever cette restructuration dans 
le sens proposé par la direction actuelle, avec 
son projet de politique facultaire, représente 

L A  M U T A T I O N  D E  L ’ U N I V E R S I T É  :

E N J E U X  E T  D É B A T S  ( 8 )

(suite à la p. 11)
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 // GAÉTAN BRETON – 2e vice-président

La spirale qui a mené au projet de l’îlot 
Voyageur se situe à plusieurs niveaux. 
D’abord, rappelons que l’UQAM a un réel 
besoin de locaux. Pour ce faire, on construira 
ce qu’on appelle le Pavillon, qui constitue 
une petite partie du projet d’ensemble. Pour 
arriver à ce pavillon, il semble qu’il fallait 
passer par la construction d’un ensemble 
d’édifices qui n’ont rien à voir avec la mission 
et les orientations de l’UQAM. 

Sur le Pavillon lui-même, il y a peu à dire 
sinon que l’immeuble sera conforme aux 
normes environnementales les plus avancées. 
Ce n’est pas là que se situe le problème. 
Celui-ci réside dans l’énorme aventure 
dont l’UQAM assume tous les risques. Le 
problème réside aussi dans le fait que, bien 

qu’il soit prévu que le financement soit 
ultimement assumé par des subventions du 
gouvernement du Québec, l’UQAM le finance 
d’abord en Partenariats Public-Privé (PPP) 
et paie, sur les coûts de financement déjà plus 
élevés que ce qu’elle peut obtenir (ou pouvait 
obtenir avant la décote), des commissions 
assez substantielles.

Les coûts de cette aventure

Les coûts prévus pour la construction 
des édifices visés totalisent 292.4 millions 
de dollars. Ces coûts de construction, dans 

lesquels sont déjà incluses des commissions 
de toutes sortes, engendreront des honoraires 
de gestion, versés à une filiale du promoteur, 
de 14.1 millions de dollars, si les coûts 
devaient demeurer au niveau budgété. Toute 
augmentation des coûts de construction 
ferait augmenter les honoraires, à proportion 
de la hausse, situation qui rappelle les 
honoraires de l’architecte Taillibert lors 
de la construction du Stade olympique de 
Montréal. Mais, ici, en plus, celui qui a 
pour fonction de contrôler les coûts reçoit 
une commission sur leur augmentation. 
Cela constitue donc une incitation directe à 
l’augmentation des coûts.

L’îlot Voyageur : une piètre île au trésor

 
COÛTS DU PROJET DE L’ÎLOT VOYAGEUR

Stationnement   33.1 M $
Terminus   37.1 M $
Résidences   75.7 M $
Pavillon   77.4 M $
Édifice à bureaux   69.2 M $
 292.4 M $
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Dans le coût global, en plus des honorai-
res de gestion évoqués plus haut, on trouve 
aussi un minimum de 30.4 millions de dollars 
de commissions générales attribuées au 
promoteur pour avoir eu « l’idée » du projet. 
Selon la firme Deloitte, qui a fait des analy-
ses préliminaires, « il semble que la plupart 
des risques d’exploitation et financiers seront 
transférés du promoteur à l’UQAM. Sur 
cette base, la majoration des frais financiers 
ne peut être supportée uniquement par le 
risque assumé par le promoteur du projet ». 
Autrement dit, si dans notre système écono-
mique, la hauteur du profit est fonction du 
risque assumé, comme nous l’enseignons à 
l’UQAM, celui que prendra le promoteur est 
insuffisant pour justifier les profits qu’on lui 
donne. Les analystes de Deloitte d’ajouter 
alors : « Compte tenu des contraintes d’es-
pace disponible pour prendre de l’expansion, 
la solution proposée par le promoteur permet 
de répondre à un besoin immédiat. Ce besoin 
peut justifier le paiement d’une prime au 
promoteur pour le développement de cer-

taines composantes du complexe ». Bref, ces 
sommes rémunèrent « l’idée », le concept qui 
inspire le projet, idée qui a déjà bien payé 
le promoteur puisqu’on peut se demander 
si tous les règlements d’urbanisme autour 
du quadrilatère auraient pu être modifiés 
comme ils l’ont été si l’UQAM n’avait pas 
été partie prenante (prenante étant réelle-
ment mal choisi ici) de l’entreprise. C’est 
bien cher payer pour une idée, surtout pour 
une institution qui est censée en générer à 
profusion.

Le partage des risques

Selon la présidente du Conseil du trésor, 
Monique Jérôme-Forget, les Partenariats 
Public-Privé (PPP) constituent une bonne 
façon de partager les risques. Dans ce cas-
ci, le partage est pour le moins inéquitable. 
Seuls les risques liés au fait de monter le 
dossier pour la présentation initiale restent 
au promoteur. Tous les autres risques 
reviennent à l’UQAM. ≥ p. 10

PARTAGE DES RISQUES

Risque d’élaboration du projet     Promoteur
Risque de mauvaise conception UQAM
Risque de sous-location de l’immeuble à bureaux UQAM
Risque d’une augmentation des coûts UQAM
Risque de rendements moindres UQAM
Risque de non-renouvellement du bail du terminus (fin 2012) UQAM
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Assumant tous ces risques, nous pour-
rions espérer que l’UQAM obtienne des 
rendements faramineux. Or, étonnamment, 
il semblerait que notre institution échappe 
à la logique économique qui prévaut pour le 
promoteur privé.

Des risques et des rendements

Bien que les risques pris soient des plus 
importants, les rendements ne suivent pas la 
logique à la hausse qui devrait être la leur. 
D’après l’étude de Deloitte, basée sur des 
hypothèses très favorables et sur des coûts 
minimums : « Le taux de rendement du 
stationnement sur une période de 30 ans est 
de 6,6 %. Ce taux est inférieur au rendement 
demandé dans le marché pour un projet 
similaire qui se situe généralement entre 
9,8 % et 11,7 % ». La différence est assez 
substantielle. Le rendement du terminus, 
pour sa part, est de 7,61 % (si on le loue au 
montant prévu). Le rendement est inférieur 

au rendement demandé dans le marché pour 
un projet similaire. Le taux de rendement des 
résidences, étonnamment, est jugé « inférieur 
au rendement… ». Il en va de même pour 
le rendement de l’immeuble à bureaux. Les 
analystes justifient ces rendements moindres 
par le fait que l’UQAM jouit de taux de 
financement assez bas. C’est vrai seulement 
pour les parties financées par les obligations 
et la différence est mince et pourrait très bien 
être oblitérée par une hausse des coûts ou 
des changements dans les hypothèses ayant 
mené à ces conclusions.

De plus, malgré le fait que les rendements 
sur 30 ou 40 ans puissent être présentés 
comme positifs, on prévoit déjà des déficits 
de caisse pour les 12 premières années 
dans le cas du stationnement et pour 
les 18 premières années dans le cas des 
résidences. On n’a pas fait de calcul pour les 
autres composantes. L’UQAM devra financer 
ces déficits avec des sommes provenant 
d’autres sources, vraisemblablement à 

LE DÉBAT CONTINUE  

Réfractaire à la critique et déterminée à aller de l’avant dans le projet de l’îlot Voyageur, la Direction de l’UQAM a dû mettre les pieds sur les 
freins, ralentir sa vitesse de croisière dans cette entreprise et accepter d’en discuter les modalités et le rythme sous la pression conjuguée 
des syndicats de l’établissement et de l’opinion publique.

Elle a été forcée de mettre sur pied un Comité institutionnel chargé d’assurer le suivi du projet, initiative qu’elle n’envisageait pas il y 
a quelques mois, et elle s’est engagée à le revoir dans ses aspects les plus visiblement discutables, notamment dans ses dimensions 
environnementales.

Cette initiative constitue un pas dans la bonne direction. Il faut espérer que le Comité institutionnel procède à un examen, approfondi et 
critique, non seulement des aspects architecturaux et écologiques de cette entreprise, mais aussi de ses implications financières sur 
l’ensemble de notre établissement pour lequel il ne faudrait pas qu’elle devienne un boulet.

Le débat n’est donc pas terminé comme certains l’auraient sans doute souhaité. Il ne fait que commencer d’une certaine manière et il 
se poursuivra sans doute aussi bien sur le terrain proprement politique que dans le cadre des travaux du Comité institutionnel, sur le 
double plan de la réflexion et de l’action. Compte tenu de l’importance de l’enjeu, nous continuerons de lui faire écho régulièrement dans                  
le SPUQ-Info.

travers le budget d’opérations qui est déjà 
largement insuffisant, comme ne cesse de le 
dire, très à propos, notre recteur.  

Des promesses…

En substance, même si les choses 
devaient se produire selon le scénario le plus 
favorable, l’apport positif de ce projet au 
financement de l’UQAM n’arriverait que bien 
après le début des opérations. D’ici là, comme 
les conditions objectives ne s’y prêtent guère, 
des fonds essentiels au fonctionnement 
courant devront être réorientés pour couvrir 
les déficits de caisse qui sont d’ores et déjà 
prévus. Les profits, s’ils se matérialisent un 
jour, semblent pour l’instant bien plus bâtis 
sur le sable que sur le roc. 

L’îlot Voyageur : une piètre île au trésor //   (suite)

J. P.
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des politiques dont on ne mesure pas encore 
toute la portée, mais dont on constate au 
quotidien certains effets dévastateurs sur 
le corps professoral. Divers programmes 
gouvernementaux et diverses initiatives des 
établissements universitaires ont instauré un 
climat malsain de compétition entre les pro-
fesseures et professeurs pour l’obtention de 
fonds de recherche ou l’octroi de conditions 
de travail, de primes de marché ou de bonifi-
cations salariales liées à la performance. Un 
tel climat et des tendances à la différencia-
tion au sein du corps professoral, sur la base 
des domaines d’études ou de la participation 
à des projets d’envergure en recherche, ne 
sont certainement pas favorables à l’exercice 
de la collégialité. 

Par  ailleurs, différentes mesures mena-
cent l’université comme service public régi 
par des principes de démocratie collégiale : 
l’incitation à la commercialisation constitue 
une menace à la mission fondamentale des 
universités en matière de production et de 
diffusion des connaissances, au moment où 
des pressions énormes s’exercent pour que 
l’enseignement supérieur puisse faire l’ob-
jet d’ententes commerciales dans le cadre 
de l’Accord général sur le commerce des 
services (AGCS).

POLITIQUES DE RECHERCHE : UN COLLOQUE DE LA FQPPU
Cette mutation de l’université est particulièrement préoccupante dans un contexte de 
renouvellement du corps professoral. Elle appelle des initiatives au plan local et au 
plan national afin d’analyser la portée des politiques gouvernementales sur le milieu 
universitaire, particulièrement sur le plan du travail professoral et sur les conditions 
d’intégration des nouvelles professeures et des nouveaux professeurs dans les universités. 
Dans cette optique, la Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université 
(FQPPU) organise dans le cadre du congrès de l’ACFAS en mai prochain un colloque qui a 
pour thème « Politique(s) et recherche universitaire »; la Fédération poursuit également 
une étude sur le renouvellement du corps professoral et entend organiser un forum à 
l’automne 2006 portant spécifiquement sur la réalité des nouvelles professeures et des 
nouveaux professeurs universitaires en début de carrière.

La collégialité malmenée //   (suite)

une avenue qui ne rehaussera en rien l’exer-
cice de la collégialité, faisant des doyens de 
faculté des cadres académiques, comme si ce 
qualificatif atténuait le statut de membre de 
la direction qui serait dorénavant le leur.

En 1997, l’équipe Leduc avait tenté 
d’imposer le modèle du doyen cadre en 
faisant adopter des résolutions en ce sens 
par la Commission des études et le Conseil 
d’administration, contournant sans vergogne 
la convention collective. Le SPUQ, fort d’une 
résolution adoptée en Assemblée générale 
rappelant le principe selon lequel toute di-
rection académique doit être assumée par 
une professeure, un professeur (membre de 
l’unité de négociation) qui puise son autorité 
et reçoit ses mandats de l’instance qu’il re-
présente, avait fait reculer la direction quel-
ques semaines plus tard, ce qui avait obligé 
les instances à abroger les décisions prises. 
En 2005, l’équipe du recteur Roch Denis 
a procédé de manière analogue en faisant 
adopter son projet de politique facultaire par 
la Commission des études. Ici encore, l’As-
semblée générale du SPUQ s’est prononcée 
dans un sens différent de celui qu’a retenu 
la direction de l’UQAM, en demandant 
que son projet soit révisé en profondeur en 
faveur d’une décentralisation réelle et dans 

le respect des principes d’une gestion démo-
cratique, ce qui suppose le maintien du statut 
du doyen de faculté comme mandataire du 
Conseil académique.

La collégialité menacée par les 
transformations structurelles de l’institution

Par delà les débats sur les structures et 
les menaces accrues à la collégialité que 
comporte le projet de politique facultaire 
de l’UQAM, la collégialité s’avère profondé-
ment malmenée par les conséquences d’une 
transformation en profondeur de l’institution 
universitaire. Cette mutation de l’université 
s’est amorcée, il y a quelques années, avec 
des politiques gouvernementales à courte 
vue qui ont eu des effets structurants sur le 
travail professoral, notamment en matière 
de recherche, et sur les pratiques des établis-
sements universitaires, également en raison 
d’un financement déficient qui a conduit 
les établissements à entrer en compétition 
les uns avec les autres dans une course aux 
clientèles qui leur a souvent fait perdre de 
vue leur mission fondamentale.

Les organisations syndicales se préoccu-
pent à juste titre de cette mutation initiée par 
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L’organisation de l’École de langues est repensée

La convention collective actuelle 
des maîtres de langue vivra une année de plus

 // MARIE-CÉCILE GUILLOT – secrétaire

Lors du deuxième renouvellement de 
la convention collective des maîtres de 
langue en décembre 2003, les parties 
syndicale et patronale ont convenu de 
la mise sur pied d’un comité d’étude sur 
l’organisation de l’École de langues ayant 
pour mandat général de proposer un modèle 
de direction pour l’École en concordance 
avec sa mission spécifique en matière 
d’enseignement des langues. Un tel mandat 
impliquait en fait de repenser globalement la 
structure organisationnelle et les modes de 
fonctionnement de l’École de langues, d’où 
la dénomination du comité. Coprésidé par 
Jacques Duchesne, alors 1er vice-président 
du SPUQ, et par Danielle Laberge, vice-
rectrice à la Vie académique et vice-rectrice 
exécutive, le comité était également formé 
des membres suivants : les maîtres de langue 
Gerald Rosenau et Gladys Benudiz, qui 
assumait la fonction de directrice adjointe 
de l’École, et les professeurs Chantal Ouellet 
et Julien Bilodeau, ce dernier ayant été 
directeur de l’École durant la période de 
réalisation du mandat du comité.

Tout au long de la démarche, les membres 
du comité ont travaillé à spécifier le statut 
de l’École et celui des maîtres de langue 
au sein de l’UQAM, de façon à définir pour 
l’École le modèle de direction et les modes 
d’organisation les plus propices à son déve-
loppement harmonieux et les plus soutenants 
pour les maîtres de langue qui contribuent 
à ce développement au quotidien. Au terme 
d’un an et demi de travail, le comité a donc 
élaboré un ensemble de propositions dont a 
été saisi le Comité de direction du rectorat 
d’où a émané un projet de reconfiguration 
structurelle et organisationnelle de l’École 
de langues. L’Assemblée des maîtres de 
langue a reçu très favorablement ce projet 
de reconfiguration et a entériné les propo-
sitions de modifications organisationnelles 

en découlant, telles que soumises à la Com-
mission des études et adoptées par le Conseil 
d’administration le 20 décembre 2005. 

En vertu de ces modifications organisa-
tionnelles, l’École de langues est désormais 
dûment reconnue au sein de l’UQAM comme 
une unité académique responsable de sa 
gestion selon les règles et procédures habi-
tuellement convenues pour les départements. 
Son mandat de formation est uniquement 
défini en fonction de l’enseignement crédité 
des langues : la responsabilité du volet de la 
formation non créditée sera assumée par une 
autre unité qui reste à déterminer. Compte 
tenu de cette redéfinition du mandat, quant 
à la formation créditée et non créditée, la 
fonction de directrice adjointe, directeur 
adjoint de l’École, en principe plus axée 
sur le non-crédité, a été abolie. Toutefois, 
il a été décidé que la direction de l’École, 
auparavant assumée par une professeure, 
un professeur, le serait dorénavant par une 
maître de langue, un maître de langue. Par 
suite de cette décision, Gladys Benudiz a 
donc été élue à ce poste par l’Assemblée 
des maîtres de langue et nommée par le 
Conseil d’administration pour un mandat se 
terminant le 31 mai 2008. Enfin, l’actuali-
sation de la réorganisation de l’École de 
langues implique la mise sur pied de quatre 

regroupements linguistiques (français pour 
non-francophones, anglais, espagnol, autres 
langues), responsables du développement et 
de la gestion de leur programmation, dont les 
directrices, directeurs entreront en fonction 
le 1er juin prochain. 

Prolongation de la convention collective

À la suite de l’adoption par le Conseil 
d’administration de cette reconfiguration 
organisationnelle, les parties syndicale et 
patronale se sont rencontrées afin d’insérer 
dans les conventions collectives SPUQ-
UQAM les modifications et adaptations 
découlant de cette reconfiguration. Au cours 
de ces rencontres, la partie patronale a invité 
le SPUQ à discuter d’une éventuelle prolon-
gation de la durée de la convention collective 
des maîtres de langue pour favoriser, entre 
autres, l’implantation des nouveaux modes 
d’organisation dans les meilleures conditions 
possibles. Au nom du Comité exécutif, le 
porte-parole du syndicat, Jacques Duchesne, 
a exploré avec la partie patronale cette éven-
tualité, sous réserve que la convention collec-
tive des maîtres de langue puisse connaître 
une réelle bonification en compensation de 
la prolongation d’une année (2007-2008) 
de la durée du contrat de travail. 
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Au terme des discussions, les parties ont 
conclu une entente de principe qui a été 
ratifiée à 93 % par l’Assemblée générale de 
l’unité de négociation des maîtres de langue 
le 13 janvier 2006.  

Les principales modifications apportées à 
la convention collective sont les suivantes :

• Tâche d’enseignement : la contrainte 
de devoir enseigner trois (3) activités 
d’enseignement différentes au cours de 
l’année pour avoir une tâche annuelle 
d’enseignement de six (6) activités 
d’enseignement de trois (3) crédits 
chacune ou l’équivalent en crédits est 
supprimée pour les directrices, directeurs 
de regroupement linguistique à compter du 
1er juin 2006. La même règle s’appliquera 
à l’ensemble des maîtres de langue à partir 
du 1er juin 2007.

• Octroi de nouveaux postes de maître de 
langue : l’Université s’engage à ouvrir trois 
(3) nouveaux postes de maître de langue 
pour l’année 2008-2009, soit l’année 
suivant l’échéance du contrat de travail.

• Traitement : les traitements prévus à la 
convention collective des maîtres de langue 
seront majorés de 2 % pour l’année de 
prolongation (à compter du 1er juin 2007) 
et indexés selon la politique salariale du 
gouvernement.

Un nouvel avenir se dessine donc pour 
l’École de langues, et les maîtres de langue, 
qui en sont les principaux artisans, se ré-
jouissent, d’une part, de la reconnaissance 
du statut de l’École, en tant qu’unité aca-
démique à part entière au sein de l’UQAM 
et, d’autre part, des derniers gains réalisés 
quant à leurs conditions de travail. Ils tien-
nent à remercier chaleureusement Jacques 
Duchesne pour tout le travail accompli dans 
ce dossier, et ce, depuis juin 2003.

 // JACQUES DUCHESNE – 1er vice-président sortant

Au début du mois de décembre 2004, le Conseil syndical donnait un appui non équivoque 
à un projet pilote de trois ans qui visait principalement à favoriser une meilleure 
intégration (ou reconnaissance) à l’UQAM de certaines personnes chargées de cours, 
dites de type structurel. Le Comité exécutif du SPUQ avait résolument pris position 
en faveur de ce projet, dans la mesure où il comportait deux volets indissociables, le 
premier permettant l’ouverture de cinq (5) postes de professeure, professeur régulier 
et le second, l’engagement sur une base annuelle de dix (10) personnes chargées de 
cours. Le fait qu’il soit aussi convenu que le projet pilote ne saurait mener d’aucune 
façon à la création d’un statut de chargé d’enseignement, de maître d’enseignement, ou 
à la création à l’UQAM de tout statut équivalent a aussi constitué un facteur déterminant 
de l’entière adhésion du SPUQ à ce projet, une adhésion qui demeurera intacte par la 
suite, les membres ayant acquis la conviction que l’entreprise serait bénéfique pour 
toutes les parties en présence.

On se rappellera que, lors des festivités de fin d’année en 2004, les dirigeants du SCCUQ 
et du SPUQ se félicitaient, à juste titre, de l’entente conclue dans un contexte des plus 
harmonieux, et ce, tant avec la partie patronale qu’entre les deux syndicats. C’est donc 
dans le même esprit de coopération que les deux lettres d’entente (SCCUQ-UQAM et 
SPUQ-UQAM), intégrant le projet pilote dans nos conventions collectives respectives, 
ont été rédigées et signées par les parties. Dès lors, il ne restait qu’à voir la mise en 
œuvre du projet pilote selon les modalités consignées dans ces lettres d’entente faisant 
désormais partie intégrante des conventions collectives, afin de pourvoir les postes 
de professeure, professeur régulier et les emplois de personnes chargées de cours 
engagées sur une base annuelle.

Lorsque  l’on constate que tous les éléments de l’entente étaient si clairement ficelés, il 
appert tout à fait légitime que l’on se demande pourquoi il a fallu attendre plus d’un an 
avant que l’on puisse réellement commencer l’opération et concrètement pourvoir les 
différents postes et emplois prévus en vertu de cette entente. Une chose est certaine, 
qu’il nous importe de préciser ici, le SPUQ n’a jamais cessé d’appuyer le projet, malgré 
ce qui a été dit et écrit, à la suite de la réunion de la Commission des études du 13 
décembre, durant laquelle les professeures, professeurs commissaires ont mis en 
question la formulation d’une résolution sur le projet pilote, qui dénaturait à divers 
égards l’entente tripartite dûment conclue un an plus tôt.  

En fait, au terme de la démarche, nous concevons que chacune des parties a travaillé 
de bonne foi, mais que nous avons vécu ce que l’on pourrait appeler une « erreur 
de système », en particulier par rapport à l’objet de la consultation devant mener à 
l’adoption par la Commission des études des politiques de répartition des postes et des 
emplois visés par le projet pilote. Heureusement, les représentants des deux syndicats 
ont travaillé de concert pour corriger la situation et, avec le concours du vice-rectorat 
à la Vie académique, contribuer à dissiper tout malentendu. Enfin, souhaitons que le 
projet pilote puisse porter les fruits escomptés en réitérant l’assurance de l’appui et 
de la collaboration du SPUQ par rapport à sa réalisation.

Plus d’un an après la conclusion de l’entente tripartite

   Le projet pilote UQAM-SCCUQ-SPUQ 
est enfin lancé
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 //  MARC CHABOT – Département des sciences 
comptables et porte-parole syndical à la Table réseau 
de négociation du régime de retraite et des régimes 
d’assurances collectives

De plus en plus de professeurs, à l’UQAM 
comme ailleurs, continuent à travailler 
au-delà de 65 ans. Certains prennent cette 
décision pour des raisons strictement per-
sonnelles, en l’absence de toute contrainte 
financière. D’autres, au contraire, n’ont pas 
le choix. Le revenu de retraite auquel ils ont 
droit est insuffisant. Ils doivent continuer à 
travailler. Le Régime de retraite de l’Univer-
sité du Québec (le RRUQ), à la différence 
de plusieurs autres régimes, stipule que les 
participants – et aussi l’employeur – doivent 
cesser de cotiser à 65 ans. S’il prend sa 
retraite après 65 ans, le participant recevra 
une rente revalorisée, déterminée sur une 
base d’équivalence actuarielle. Pour des 
raisons fiscales, le paiement de cette rente 
doit nécessairement débuter le 1er décembre 
de l’année où le participant atteint l’âge de 
69 ans.

L’UQAM compte présentement 376 
professeurs âgés de 55 ans et plus. De ce 
nombre, 45 professeurs sont âgés de 65 ans 
et plus; et dix d’entre eux ont plus de 70 
ans. Plusieurs des professeurs qui ont plus 
de 65 ans (un peu plus du tiers) participent 
à l’un ou l’autre des régimes de retraite ad-
ministrés par la Commission administrative 
des régimes de retraite et d’assurances (la 
CARRA), notamment le Régime de retraite 
des enseignants, et peuvent donc continuer 
à cotiser après 65 ans s’ils n’ont pas atteint 
35 années de service. Pour les professeurs 
de 65 ans et plus qui participent au RRUQ, 
le compteur s’est arrêté… même si le cœur 
y est toujours !

Il ne faut pas que les participants au 
RRUQ soient pénalisés pour avoir contribué 
quelques années de plus au boulot. Le RRUQ 
devrait donc être modifié de manière à ce que 

les participants qui atteignent l’âge de 65 
ans puissent continuer à cotiser au régime 
de retraite  jusqu’à 69 ans tel que le permet 
la Loi sur les régimes complémentaires 
de retraite. Chaque année additionnelle 
comptant pour 2 % dans le calcul de la 
rente, il en résulterait une augmentation du 
revenu de retraite pouvant atteindre 10 %. 
Une demande à cet effet a été présentée 
par la partie syndicale à la Table réseau de 
négociation. 

Des mesures discriminatoires ?

D’un point de vue strictement juridique, 
y a-t-il de la discrimination fondée sur 
l’âge si le RRUQ n’offre pas la possibilité 
de continuer à cotiser après 65 ans ? Le 
vieillissement de la population entraînerait, 
semble-t-il, une recrudescence des poursuites 
pour cause de discrimination de la part des 
travailleurs âgés. C’est d’ailleurs pour mettre 
fin à la discrimination fondée sur l’âge que 
plusieurs pays et la plupart des provinces 
canadiennes ont aboli la retraite obligatoire, 
la dernière en date étant l’Ontario. Mais y 
a-t-il également discrimination si des con-
ditions de travail moins avantageuses sont 
offertes lorsque les travailleurs atteignent 
l’âge de 65 ans ? Est-ce pour cette raison 
que de plus en plus de régimes de retraite 
permettent le versement de cotisations après 
65 ans ? Que des lois sont adoptées pour pro-
téger les avantages sociaux des travailleurs 
âgés et empêcher la discrimination fondée 
sur l’âge ?

Ainsi, par exemple, la loi ontarienne qui 
entrera en vigueur le 12 décembre 2006 
prévoit expressément que les employés âgés 
doivent être autorisés à se constituer des 
prestations au titre d’un régime de retraite 
jusqu’à la fin de l’année civile de leur 69e 
anniversaire de naissance. Il en va de même, 
au Québec,  pour les régimes gouvernementaux 
administrés par la CARRA : le Régime de 

retraite des enseignants (RRE), le Régime 
de retraite des employés du gouvernement 
et des organismes publics (RREGOP), etc. 
La possibilité de continuer à cotiser après 
65 ans existe également pour les professeurs 
des autres universités de Montréal (voir 
tableau). 

Des avantages pour l’Université

Cette demande est manifestement 
avantageuse pour l’Université étant donné 
le nombre grandissant de professeurs qui 
s’apprêtent à prendre leur retraite et les 
efforts à déployer en matière de recrutement. 
Les départs massifs à la retraite prévus dans 
quelques années engendreront une pénurie de 
main d’œuvre. L’UQAM sera en concurrence 
avec les autres universités pour recruter de 
nouveaux professeurs et aussi pour retenir 
les professeurs plus âgés. 

Or, non seulement les professeurs des 
autres universités peuvent-ils continuer à 
accumuler des années de service, mais, en-
core mieux, la rente est calculée  sur la base 
d’un salaire nettement plus élevé. Exemple : 
la rente sera calculée à partir de la moyenne 
du salaire gagné de 67 à 69 ans pour un 
professeur de l’Université de Montréal 
comparativement à la moyenne du salaire 
gagné de 61 à 65 ans pour un professeur 
participant au RRUQ. En utilisant l’échelle 
de traitement en vigueur à l’UQAM, et en 
supposant que le professeur parvient au der-
nier échelon à 69 ans, la différence entre les 
deux formules est de 5 870 $. Sans compter 
que les salaires sont plus élevés à l’Univer-
sité de Montréal : soit 4 053 $ de plus si on 
compare le dernier échelon à l’Université de 
Montréal pour 2004-2005 avec l’échelon 
correspondant à l’UQAM à la même date.  
Et cela, sans tenir compte de l’entente de 
principe du 30 novembre 2005 qui prévoit 
une augmentation de salaire de 5,0 % pour 
2005-2006; de 4,0 % pour 2006-2007; et 

Cotisations au RRUQ après 65 ans

Une simple question d’équité
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Université du Québec
Le participant qui occupe son emploi à l’Université après 65 ans cesse de cotiser au régime 
et d’accumuler des années de service. La rente sera revalorisée sur une base d’équivalence 
actuarielle.

Université de Montréal
Le participant continue de cotiser et d’accumuler des années de service. La rente de base sera 
réajustée à la hausse pour tenir compte des années de service après 65 ans. Chaque année de 
service compte pour 2 % dans le calcul de la rente. La rente payable est calculée sur le salaire 
annuel moyen pendant les trois années de service où son salaire annuel est le plus élevé.

Concordia
Le participant continue d’accumuler des prestations dans le cadre du régime de retraite. Les 
« années de service décomptées » continuent de s’accumuler. Le régime de retraite de Concordia est 
non contributif, c’est-à-dire que seul l’employeur verse des cotisations. Le participant peut toutefois 
choisir de cotiser au régime. S’il choisit de verser des cotisations, les prestations de retraite seront 
calculées sur la base de 2 % du salaire de fin de carrière par année de service, plutôt que 1,1 % si 
l’Université est seule à cotiser. Par salaire de fin de carrière, on entend la moyenne du salaire au 
cours des 36 mois consécutifs les mieux rémunérés.

Université McGill
Le versement des cotisations continue comme d’habitude. L’Université dépose ses cotisations au 
compte du participant. À sa retraite, il touchera une rente plus élevée. Le régime de retraite de McGill 
est un régime hybride. Il s’agit tout d’abord d’un régime à cotisations déterminées. L’Université et 
le participant y versent chacun une certaine somme chaque mois. Mais, par mesure de protection, 
le régime comporte aussi une rente minimale selon une formule à prestations déterminées. Si la 
rente minimale est plus élevée que le montant de la rente que le participant peut acheter avec son 
compte de retraite (à cotisations déterminées), l’Université verse un supplément  pour compenser 
la différence (soit la valeur de la rente complémentaire). Si le participant continue de travailler 
après 65 ans, on procède au calcul de la rente minimale à 65 ans afin de déterminer si une rente 
complémentaire est applicable.

   Comparaison avec d’autres universités 

de 4,5 % pour 2007-2008 pour les profes-
seurs de l’Université de Montréal. 

Maintenir un niveau de vie comparable

L’objectif d’un régime complémentaire 
de retraite tel le RRUQ est de permettre 
à une personne de maintenir, une fois à la 
retraite, un niveau de revenu comparable à 
celui dont elle disposait lorsqu’elle occupait 
un emploi. Le taux de remplacement du re-
venu le plus souvent recherché est de 70 %. 
Or, de plus en plus de professeurs arrivent à 
65 ans sans avoir atteint cet objectif. Et la 
situation ne peut qu’empirer, les professeurs 
d’université débutant leur carrière de plus en 
plus tardivement.

Ainsi, 55 professeurs réguliers ont été 
embauchés par l’UQAM en 2004-2005. 
L’âge moyen de ces 55 professeurs était de 
42 ans. À l’âge fatidique de 65 ans, ils auront 
accumulé 23 années de service. À 2 % par 
année de participation au RRUQ, ils auront 
donc droit à 46 % de leur traitement moyen 
pour les cinq  années les mieux rémunérées.  
Si les règles actuelles ne sont pas modifiées, 
ils devront cesser de cotiser au régime. Et 
peu importe à quelle date ils prendront leur 
retraite après 65 ans, ils n’auront toujours 
droit qu’à 46 % de leur traitement ! 

Non seulement les professeurs débu-
tent-ils leur carrière tardivement, mais leur 
espérance de vie augmente continuellement, 
entraînant un déséquilibre entre la durée 
estimée de la retraite et la durée de la car-
rière active. 

Pour le bénéfice de tous les participants 

La possibilité de continuer à cotiser après 
65 ans intéresse non seulement les profes-
seurs, mais aussi tous les autres participants 
au RRUQ, tout autant le personnel cadre que 

le personnel de soutien. Ceux et celles qui ont 
quitté le marché du travail pour divers motifs 
(retour aux études, responsabilités familia-
les, réorientation de carrière), peu importe 
l’emploi qu’ils occupent, sont  discriminés 
par les règles actuelles. Les immigrants qui 
sont arrivés au pays tardivement sont parti-
culièrement touchés. Par ailleurs, la sécurité 
financière à la retraite est compromise non 
seulement du fait d’un début de carrière à 

un âge plus avancé, mais aussi à cause de 
l’augmentation du travail atypique : emplois 
à temps partiel, emplois à court terme ou à 
contrat, congés sans traitement, etc.  L’idéal 
de l’emploi régulier à temps plein, auprès 
d’un seul et même employeur,  semble de 
plus en plus difficile à atteindre. Le RRUQ 
doit évoluer de façon à traiter équitablement 
tous les travailleurs malgré des profils de 
carrière différents. 
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